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L’accaparement

des terres 

L es leçons de la pandémie ne se sont pas fait attendre. Elles remettent les priorités 
– se nourrir, se soigner, se loger – à leur juste place et démontrent une énième fois 
l’inaptitude de nos sociétés occidentales à répondre aux besoins les plus fondamen-
taux des humains qu’elles sont supposées accompagner et soutenir…
Dans la tourmente, nos gouvernants comprennent soudain la nécessité de redonner 

à l’hôpital la place essentielle qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’occuper. Ils se rendent compte 
combien il est inepte de dépendre de la Chine ou des États-Unis pour nos produits de santé. 
Mais pendant qu’ils mesurent, à marche forcée, l’état de dégradation dans lequel il ont aban-
donné ce service public vital, leur réfl exion sur les dégâts de la mondialisation semble s’arrêter 
là. Concernant l’alimentation, un domaine non moins crucial : rien, nada, aucune analyse ! Pire, 
au lieu de s’interroger sur la question de notre souveraineté alimentaire, ils concentrent leurs 
efforts sur le bon fonctionnement de la grande distribution. Ces brèches qu’ils observent sur 
notre système de santé, ils les occultent s’agissant de nos approvisionnements en nourriture. Et 
pourtant, qu’adviendra-t-il si le fl ot des fruits et légumes issus de la mer de plastique espagnole 
cesse d’inonder nos supermarchés pour cause de fermeture des frontières et manque de main 
d’œuvre étrangère ? L’aveuglement de nos élites coûtera-t-elle à la France ses derniers paysans, 
ceux-là mêmes qui représentent pourtant LA solution à l’essentiel de nos problèmes ?
Car il s’agit bien de cela. Y compris d’ailleurs en termes de santé. Celle-ci ne commence-t-elle 
pas avec l’alimentation ? L’avenir ne pourra se construire que sur une production alimentaire 
saine, relocalisée et parfaitement respectueuse des hommes et des milieux, une réalité qui 
n’existera pas sans installer de nombreux paysans. Tout le contraire en somme de ce qui est 
à l’œuvre actuellement, comme en témoigne l’inquiétant phénomène d’accaparement des 
terres qui ne concerne plus seulement l’Asie, l’Afrique ou l’Amérique du Sud, mais désormais 
l’ensemble du globe. En 2008, l’ONG Grain nous alertait sur l’amplitude de ce phénomène ; 
mais la volatilité des actifs fi nanciers révélée par la crise boursière, cette année-là, paraît l’avoir 
encore accéléré. Depuis, la terre semble être devenue une valeur refuge à laquelle les fonds 
d’investissement s’intéressent dangereusement. Or, leur recherche de dividendes ne s’accom-
mode guère de l’intérêt du plus grand nombre, ni de celui de la planète.
La question est si prégnante qu’en 2018, le foncier agricole a fait l’objet d’un rapport d’infor-
mation parlementaire. Si l’urbanisation et l’enfrichement croissants des terres agricoles y sont 
apparus centraux, les rapporteurs (1), adoptant un ton assez alarmiste, y signalent clairement qu’il 
faut « prendre la mesure des menaces qui pèsent sur la terre, ressource convoitée et négligée ». 
On y apprend notamment qu’ « en France, les craintes quant à un accaparement des terres ont 
été révélées par l’achat de 1 700 hectares de terres arables en 2016, dans le département 
de l’Indre, par un consortium chinois ». Et que « d’autres acquisitions ont eu lieu depuis sur des 
terres céréalières ». Le rapport signale enfi n que « depuis plusieurs années, plusieurs centaines 
de vignobles dans le Bordelais et récemment en Bourgogne sont devenus la propriété d’inves-
tisseurs, souvent étrangers ». L’inquiétude y est manifeste. Pour ces rapporteurs, « le dévelop-
pement de l’accaparement introduit une forme de concurrence déséquilibrée pour l’accès à la 
terre, ainsi que des pratiques agricoles peu durables et préjudiciables aux sols ».
On le voit, côté politique, le thème est sur la table, et cette fois sans trop de biais. Si après la 
pandémie nos dirigeants ne prennent pas la mesure des enjeux, gageons que la société civile, 
elle, aura perçu le danger. Et qu’elle ne se laissera sans doute plus déposséder à ce point de 
ce qui est vital pour elle. D’autant moins que derrière cette question de l’approvisionnement 
alimentaire, celle du climat guette, avec une même réponse : l’urgence de développer sur notre 
territoire de nombreux paysans pratiquant leur art sans impacter le vivant dont nous dépendons 
tous ; pour ne pas dire… dont nous sommes !

Nelly Pégeault

Note 1 : Mme Anne-Laurence Petel, du groupe La République en marche et M. Dominique Potier, du groupe 
Socialistes et apparentés.
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 En 2008, l’ONG GRAIN, dans 
un article intitulé Main basse 

sur les terres agricoles en pleine 
crise alimentaire et financière  
alertait l’opinion publique sur 

le déclenchement d’un nouvel 
“accaparement des terres” au niveau 

mondial, pouvant “sonner le glas 
des petites exploitations agricoles 

et de moyens de subsistance ruraux 
dans bien des régions du monde”. 

Depuis, de nombreux travaux ont été 
menés sur ce sujet, donnant lieu à 
des chiffrages contradictoires et à 
des interprétations très diverses.

Par Michel Merlet*

L e mot accaparement des terres, 
contrairement au sens plus restreint 
du mot anglais land grab, englobe à la 
fois la dépossession souvent violente 
des ayants droit et la concentration 

des terres et des ressources par une minorité, qui 
s’opère le plus souvent avec l’accord des parties 
et de façon légale. L’accaparement des terres 
concerne aujourd’hui tous les continents, avec 
des modalités qui varient dans les anciennes co-
lonies, dans les pays qui faisaient partie du bloc 
soviétique et dans les pays « développés ».
Un Forum mondial sur l’accès à la terre (FMAT) 
a permis en mars 2016 à Valencia (Espagne) 
aux participants d’Afrique, d’Asie, des Amériques 
et d’Europe de faire le point sur ce sujet et de 
mesurer l’ampleur des modifications en cours et 
la gravité des menaces qu’elles entraînent. Tou-

tefois, très peu de dispositions ont été prises par 
les gouvernements au niveau national et aucune 
réglementation internationale contraignante n’a 
été adoptée à ce jour. Le phénomène s’accentue, 
sans que ne réussissent à émerger des mesures 
susceptibles de le contrôler.

Un bouleversement  
à l’échelle planétaire
Les chiffres avancés par les différents obser-
vatoires des phénomènes d’accaparement 
semblent loin de refléter la véritable ampleur des 
changements en cours au niveau des structures 
agraires. Un processus d’enclosures(1) à l’échelle 
mondiale est en cours dans de vastes régions. 
Tout comme en Angleterre avant et pendant 
la révolution industrielle, cela se traduit par la 
dépossession des populations rurales des terres 
qu’elles utilisaient avec clôture et privatisation 

des ressources et des espaces communs, le 
développement d’un prolétariat rural et une foi 
aveugle dans le progrès. Il faut rappeler que les 
enclosures entraînèrent une véritable catastrophe 
sociale en Angleterre, dont les effets n’ont pu 
être contrôlés qu’avec l’expansion coloniale et 
des migrations massives des plus pauvres vers 
l’Amérique (2).
Le potentiel d’expansion de ces nouvelles 
enclosures est considérable. Il commence par 
les terres apparemment « sous-utilisées » qui 
seraient potentiellement « valorisables » en agri-
culture, mais qui ne sont pas vides et où les 
habitants possèdent des droits d’usage. Selon 
la FAO et l’IIASA, leur superficie est similaire à 
celles des terres cultivées aujourd’hui, soit 1,5 

Les accaparements de terres, 
une menace économique  
et sociale globale

dossier

x Le Forum mondial sur l’accès à la terre (FMAT) de 2016 n’a accouché d’aucune mesure contraignante

z �Le processus d’enclosures anglais pendant  
la révolution industrielle engendra l’exode  
vers l’Amérique

z L’accaparement des terres signifie souvent la destruction des milieux naturels ©
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milliard d’hectares. Leur mise en culture avec des 
moyens mécaniques ne serait pas sans danger 
puisqu’il s’agit en partie de zones aujourd’hui 
couvertes de forêts et/ou occupées par des 
populations autochtones.

Si les appropriations de terres communautaires 
et d’espaces naturels existent depuis longtemps, 
leur ampleur, la rapidité de leur développement 
et la nature des acteurs engagés aujourd’hui en 
font un processus inédit. Les élites et caciques 
locaux et des entrepreneurs nationaux jouent un 
rôle important, mais les interventions des entre-
prises multinationales, des fonds de pension, des 
fonds souverains des États sont de plus en plus 
décisives. Listons les principales nouveautés par 
rapport aux phénomènes antérieurs :
• �Les enclosures actuelles sont contemporaines 

d’une révolution qui n’est plus industrielle, mais 
financière ;

• �L’agriculture mécanisée qui utilise principale-
ment de l’énergie fossile permet de faire du 
profit sans avoir besoin de grandes quantités 
de main d’œuvre ; 

• �Il n’y plus d’échappatoire possible pour les 
millions d’exclus comme ce fut le cas au XIXe 
ou au début du XXe siècle avec la migration 
vers le « nouveau monde » ;

• �Nous vivons une cr ise écologique et cli -
mat ique majeure qu i  e x ige des chan -
gement s  r ad i c au x  de compor tement  ;  
La rapidité des changements technologiques 
et socio-économiques ne laisse plus à nos 
sociétés humaines le temps de construire des 
réponses efficaces en termes d’organisation, de 

régulation et de gouvernance.
Cette dynamique agraire nouvelle fortement mé-
diatisée en 2008 avait commencé à s’intensifier 
dès les années 1970. De nouvelles techniques 
agricoles (mais aussi biotechnologiques et mi-
nières) « modernes » ont décuplé les possibilités 
de production et d’extraction, tout en nécessitant 
de moins en moins de force de travail. Elles 
rendent aujourd’hui possible et profitable la pri-
vatisation de ressources qui étaient jusqu’alors 
publiques, communes, ou simplement inac-
cessibles (les semences et les génomes des 
espèces sauvages, des gisements énergétiques 
ou miniers, par exemple). Les marchés se sont 
mondialisés et le libre échange des marchandises 
s’est généralisé. Les prix se fixent désormais 
à l’échelle de la planète, et il n’existe pas de 
politiques agricoles ni de politiques foncières à ce 
niveau. Avec le développement récent et inédit 
du secteur de la finance, « se créent » ou « dis-
paraissent » en quelques secondes d’immenses 
richesses, virtuelles dans une large mesure, mais 
qui peuvent s’investir dans des terres qui sont, 

elles, bien réelles. Une nouvelle dynamique 
autour de l’appropriation des ressources natu-
relles et de l’accumulation s’est mise en place : 
l’accumulation primitive, associée d’habitude aux 
systèmes précapitalistes, est de retour.

Comprendre les évolutions actuelles : 
développement de l’agrobusiness  
et accaparements
Le développement des marchés financiers ayant 
rendu les capitaux surabondants, mais aussi très 
volatiles, beaucoup d’investisseurs cherchent à 
placer au moins une partie de leur argent dans 
des actifs moins susceptibles de perdre leur 
valeur que les produits dérivés et spéculatifs. Le 
retour sur investissement doit être suffisamment 
élevé pour que des détenteurs de capitaux, qui 
ont beaucoup d’autres options de placement, 
soient intéressés. Les anciennes colonies et 
les anciens pays socialistes offrent aux grandes 
entreprises capitalistes des conditions exception-
nellement favorables à leur développement dans 
l’agriculture. D’importantes superficies de terres 
potentiellement cultivables y semblent sous-uti-
lisées par manque de capitaux, alors qu’elles se 
prêteraient à une grande production mécanisée 
utilisant des combustibles fossiles et des intrants 
d’origine minière. Face au sous-développement, 
ce serait là le chemin du progrès et de l’efficacité, 
un mythe véhiculé depuis longtemps par les 
groupes dominants. Les chefs d’État mesurent 
souvent l’efficacité de leur action à leur capacité 
à attirer les investisseurs étrangers. Avec l’appui 

z �Au regard des investisseurs, les communautés paysannes autochtones sous-utiliseraient leurs terres. 
Ici, au Mozambique

x La terre, une valeur refuge face à la fluctuation des marchés

Les enclosures actuelles 
sont contemporaines  
d’une révolution qui n’est 
plus industrielle, mais 
seulement financière

Une nouvelle dynamique 
autour de l’appropriation  
des ressources naturelles  
et de l’accumulation 
s’est mise en place : 
l’accumulation primitive 
est de retour
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Dans le domaine agricole, il convient de mesurer 
la valeur ajoutée qui est produite, c’est-à-dire la 
richesse nette qui est créée lors du processus de 
production. Il faut pour cela soustraire de la valeur 
de la production totale l’ensemble des valeurs 
des intrants et de la partie des équipements et 
infrastructures consommés. De très nombreuses 
études réalisées sur plusieurs continents ont 
montré que les petits producteurs généraient 
pratiquement toujours beaucoup plus de valeur 
ajoutée par hectare que les grandes entreprises 
capitalistes.
Alors pourquoi ont-ils d’énormes difficultés à 
survivre face à ces dernières ? Tout simplement 
parce qu’ils disposent de peu de ressources et de 
terres, contrairement aux grandes entreprises, et 
parce que la répartition de la richesse créée entre 
les propriétaires du capital, les propriétaires fon-
ciers, les travailleurs est radicalement différente 
dans une ferme paysanne et dans une entreprise 
à salariés. Dans les plus grands agro-holdings qui 
se sont développés en Ukraine après la chute de 
l’URSS et dont les performances agronomiques 
restent très moyennes, les retours sur investis-
sements sont très bons. Des études de terrain 
ont montré que 80 à 90 % de la valeur ajoutée 
produite rémunéraient les propriétaires du capital 
(actionnaires et banquiers), alors que seulement 
3 à 10 % rémunéraient les travailleurs, 7 à 9 % 
rémunéraient les petits propriétaires fonciers 
(bénéficiaires de la décollectivisation, mais 
contraints à louer leurs terres aux agro-holdings 
par manque de moyens), et 1 à 2 % représen-
taient des impôts censés bénéficier à la société 
dans son ensemble. C’est donc bien la réparti-
tion de la richesse nette créée entre les acteurs 
sociaux qui permet de comprendre la logique des 
accapareurs.
Les calculs précédents, réalisés avec les prix 
observés, sous-estiment la gravité des phéno-
mènes. Il faudrait aussi examiner comment la va-
leur ajoutée se répartit le long des filières et des 
« chaînes de valeur » et également tenir compte 
des coûts non assumés par les entreprises (ou 
les autres producteurs) qui doivent être couverts 
par la société (pollution, destruction de richesses 
naturelles, coûts sociaux de l’exploitation des 
travailleurs, etc.).
La multiplication des unités de production agri-
cole de grande taille utilisant essentiellement 
de la main d’œuvre salariée et la disparition de 
très nombreuses unités de production paysanne 
ne confirment donc pas la supériorité des pre-
mières sur les secondes. La véritable supériorité 
des « investisseurs » et des grands entrepreneurs 
capitalistes, c’est leur capacité à s’approprier les 
rentes de tous types, la rente foncière et les 
rentes naturelles en premier lieu, mais aussi les 
rentes résultant de la mise en place de politiques 
publiques, comme celles qui favorisent la produc-
tion d’agrocarburants. C’est aussi leur capacité à 
exploiter le travail de leurs salariés, directement 

cialisation obligatoire auprès de l’entreprise.
Pour comprendre la réalité des accaparements, 
il nous faut revoir les catégories et les concepts 
économiques que nous utilisons. Il nous faut 
revenir à des évidences : pour s’enrichir, il ne faut 
pas seulement être intelligent ou savoir prendre 
des risques, il faut soit s’approprier des richesses 
qui n’ont pas été produites par les humains, 
des rentes foncières, soit s’approprier le travail 
d’autrui. Le développement considérable des iné-
galités que décrit et dénonce l’économiste Tho-
mas Piketty est fondé sur ces deux mécanismes. 

L’origine du profit que réalise un entrepreneur 
doit pouvoir être analysé dans cette perspective, 
et l’évaluation de l’efficacité d’un projet pour un 
entrepreneur ne doit pas être confondue avec 
l’intérêt de ce projet pour la société dans son 
ensemble.

des États, les « investisseurs » bénéficient d’un 
accès peu onéreux - voire gratuit - à la terre, 
d’avantages fiscaux considérables et d’une main 
d’œuvre très bon marché. Les garanties offertes 
par les accords bilatéraux d’investissement éta-
blissent un droit contraignant qui les protège. Ils 
bénéficient d’un large appui des organisations 
financières internationales. L’absence ou le faible 
niveau d’organisation des populations facilite leur 
pénétration à grande échelle.
Mais qu’en est-il en réalité de cette efficacité éco-
nomique de la grande production, de sa supé-
riorité par rapport à la production paysanne, qui 
a été le leitmotiv, tant des théoriciens du capita-
lisme que de ceux du socialisme ? (3)

Aujourd’hui, on cherche souvent à rendre présen-
tables les spoliations qu’entraînent les accapare-
ments de terres dans les pays du Sud en faisant 
la promotion de nouvelles formes de production 
qui s’établiraient sur la base de relations contrac-
tuelles, donc volontaires, entre entreprises et 
États ou entre entreprises et particuliers, pré-
sentées abusivement comme des processus 
« gagnant - gagnant ». C’est le cas par exemple 
des plantations agro-industrielles d’hévéas, 
de cannes à sucre ou de palmiers à huile qui 
intègrent des parcelles « paysannes » avec des 
itinéraires techniques imposés et une commer-

Avec l’appui des États, les 
« investisseurs » bénéficient 
d’un accès peu onéreux 
– voire gratuit – à la 
terre, d’avantages fiscaux 
considérables et d’une main 
d’œuvre très bon marché

x La destruction des milieux naturels est une constante du développement de l’agro-industrie

z L’agriculture paysanne génère de la valeur ajoutée. Ici au Pérou
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estimation réalisée par Henri Rouillé d’Orfeuil, un 
chercheur ayant exercé de hautes responsabilités 
au Ministère du Développement en France, dans 
des organismes de recherche de haut niveau et 
qui connaît aussi de l’intérieur la façon dont la 
Banque Mondiale sous-estime volontairement 
la situation actuelle de sous-emploi dans ses 
modèles.
Bien évidemment, un tel scénario ne se pro-
duira pas, des ruptures qui pourront être catas-
trophiques auront nécessairement lieu avant 
2050, sous des formes impossibles à prédire. Ce 
qu’il nous enseigne, c’est qu’un avenir durable 
pour l’humanité sur terre sur la base de la grande 
production moderne capitaliste à salariés est sim-
plement impossible. La lutte contre les exclusions 
paysannes, et le maintien du plus grand nombre 
possible de petits producteurs agricoles est une 
nécessité, non pas dans l’intérêt des seuls pay-
sans, mais pour l’humanité tout entière. Il nous 
faudra sans doute rétablir la production paysanne 
à petite échelle, là où elle a disparu, en Europe, 
en Amérique, et là où des accaparements l’ont 
fait disparaître en Asie et en Afrique, en déve-
loppant les systèmes les plus compatibles avec 
le maintien de la biodiversité et des équilibres 
écologiques, et employant le plus possible de 
travailleurs par unité de surface.
Les réponses proposées aujourd’hui, l’appel au 
respect volontaire des droits humains fonda-
mentaux, la promotion de droits sécurisés via la 
généralisation de la propriété privée, la mobilisa-
tion de plus d’investissements dans le secteur 
agricole, le recours à la responsabilité sociale des 
entreprises, sont non seulement insuffisantes, 
mais largement responsables de l’impasse dans 
laquelle nous nous trouvons.
Comme c’est le cas face au réchauffement 
climatique, mettre en place des actions suscep-
tibles d’éviter une évolution catastrophique de la 
situation planétaire sera très difficile et exigera un 
véritable changement de paradigme de dévelop-
pement. Une étude à paraître en 2020 du Comi-
té technique Foncier et Développement (CTFD) 
affirme que « Notre futur proche, celui des trente 
prochaines années, ne pourra pas se dérouler 
dans la continuité des tendances actuelles sans 
conduire à la poursuite de la dégradation de 
la biosphère, à l’accroissement des inégalités 
entre les régions et entre les personnes, à des 
migrations de plus en plus massives et à de 
graves conflits […] Au lieu de favoriser les sys-
tèmes de production agricole ayant recours à 
des ressources non renouvelables, à des intrants 
qui contribuent à l’érosion de la biodiversité, ne 
conviendrait-il pas de favoriser des systèmes 
de production agroécologique, fondés sur le 
recyclage de la matière organique et nécessitant 
plus de main d’œuvre ? Cette voie ne peut être 
envisagée sans une meilleure rémunération des 
producteurs agricoles. Elle permettrait de déve-
lopper une agriculture qui ne soit plus nocive 

des évolutions actuelles des structures agraires 
dans le monde. Les données de la FAO montrent 
qu’en 2007, 78 % de la population active agri-
cole mondiale était localisée en Asie et 16 % en 
Afrique. Seulement 6 % des actifs agricoles de 
la planète vivent dans les Amériques (du nord, 
centrale, du sud), en Europe ou en Océanie. Les 
terres agricoles qu’ils utilisent sont très inégale-
ment réparties à l’échelle de la planète : les 6 % 
d’actifs des Amériques, d’Europe et d’Océanie 
utilisent 43 % des terres agricoles alors que les 
94 % d’actifs d’Asie et d’Afrique ne disposent que 
de 57 % des surfaces agricoles.
Pour que les 9 milliards d’humains aient à 
l’horizon 2050 de quoi se nourrir et les sources 
d’énergies nécessaires à leur survie, il faudra 
maximiser la production de richesses par unité de 
surface, les surfaces disponibles étant limitées. 
On estime que si les tendances démographiques 
actuelles se poursuivaient, et si le modèle de 
production agricole des pays d’Europe et d’Amé-
rique du Nord se généralisait à l’ensemble de la 
planète, il faudrait pour atteindre le plein emploi 
en 2050, pouvoir créer 4, 5 milliards d’emplois 

ou de postes de travail dans le monde (67 % de 
la population alors en âge de travailler). 40 % de 
ceux-ci correspondent aux emplois qui seraient 
détruits si on réduisait à 3 % le nombre d’actifs 
agricoles, comme en Europe ou en Amérique du 
Nord. Il ne s’agit pas de projections, mais d’une 

liée à l’augmentation de la productivité du travail 
permise par la mécanisation et l’utilisation de res-
sources communes non renouvelables (pétrole, 
intrants multiples).
En conclusion, ceux qui nous semblent être 
les meilleurs, les plus efficaces, sont en fait les 
moins intéressants pour la société dans son 
ensemble. Ils peuvent même se transformer 
en une véritable menace, sociale et écologique, 
même lorsqu’ils respectent les lois actuelles et 
s’appliquent à être socialement responsables.

Une menace globale pour l‘humanité
Les accaparements de terres, de par leur ampleur 
et leur multiplication, mais aussi parce qu’il s’agit 
de processus aux conséquences irréversibles 
sur le court terme, constituent, tout comme le 
changement climatique, une menace globale 
pour l’humanité.
Les appropriations et la concentration des terres 
par quelques-uns entraînent la destruction des 
sociétés paysannes, l’exclusion de millions de 
petits producteurs, la destruction des écosys-
tèmes et l’accélération du réchauffement clima-
tique. Elles ont des effets locaux, la spoliation des 
populations locales et la violation de leurs droits 
coutumiers, mais aussi des effets lointains, du 
fait de la concurrence inégale qui s’instaure entre 
les grandes unités de production très bien dotées 
en capital et en terres et les producteurs paysans 
dont la productivité du travail est très inférieure.
Quand ils ont accès aux moyens de production et 
à la terre, les producteurs paysans sont les mieux 
à même de répondre aux intérêts de la société 
en produisant presque toujours plus de richesses 
nettes par unité de surface que les grandes 
entreprises à salariés. Ils intègrent naturellement 
dans leurs choix les générations futures au lieu 
de ne rechercher que la maximisation du profit 
sur le court terme. Ils peuvent mieux s’adapter à 
la diversité des écosystèmes et respecter l’envi-
ronnement. Enfin, l’agriculture paysanne génère 
beaucoup plus d’emplois, et limite l’exode rural. 
Mais les paysans sont par millions les victimes 

Les appropriations et la 
concentration des terres 
par quelques-uns entraînent 
la destruction des sociétés 
paysannes, l’exclusion 
de millions de petits 
producteurs, la destruction 
des écosystèmes 
et l’accélération du 
réchauffement climatique

x L’Asie représente à elle seule 78% de la population active agricole mondiale
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pour l’environnement et limiterait les destructions 
d’emplois, ou même en créerait de nouveaux, 
suivant les contextes. Les petites structures de 
production familiales ou des structures coopéra-
tives ou communautaires qui ne fonctionnent pas 
suivant la logique de la maximisation des profi ts 
mais cherchent à servir les intérêts des jeunes et 
des générations futures, pourraient être l’assise 
de la production agricole du futur. Elles pour-
raient aussi offrir une assurance à des personnes 
en difficultés, là où il n’existe pas de sécurité 
sociale en dehors des solidarités familiales. ».
Nous devons remettre en cause le sacro-saint 
principe de la libéralisation des marchés, et 
penser une mondialisation totalement différente. 
Placer sous le contrôle de la société tous les mar-
chés de ce que Karl Polanyi appelait les marchan-
dises fi ctives, la terre, le travail, la monnaie, est 
aujourd’hui une question de survie pour l’huma-
nité. La régulation de la fi nance, la régulation des 
marchés fonciers, et une remise en cause des 
principes mêmes du capitalisme ne constituent 
plus des options politiques, mais des conditions 
nécessaires pour la survie de l’humanité. Nous 

n’avons pas d’autre solution que de travailler dès 
à présent à un nouveau mode de gouvernance 
mondiale, qui permette une gestion durable de 
nos biens communs. Cela implique d’instaurer 
un droit international contraignant pour tout ce 
qui implique des menaces pour l’humanité. Seule 
une mobilisation populaire considérable pourra 
réussir à en imposer la mise en œuvre 

* Michel Merlet, directeur d’Agter, 
Association pour contribuer à l’Amélioration 
de la Gouvernance de la Terre, de l’Eau 
et des Ressources naturelles.

Notes :
1-  Ce mot anglais désigne l’action d’enclore un champ, 

la première conséquence négative en étant l’appro-
priation par les propriétaires d’espaces préalable-
ment dévolus à l’usage collectif.

2-  Karl Polanyi a montré en 1944 dans son remar-
quable ouvrage La grande transformation que 
ces enclosures s’inscrivaient dans des évolutions 
qui allaient déboucher sur la crise mondiale écono-
mique puis politique des années 1920 et 1930 et 
les terribles conflits mondiaux de la première partie 
du XXe siècle.

3-  Voir Karl Kautsky, La question agraire. Étude sur 
les tendances de l’agriculture moderne, publié en 
1899 en allemand, qui concluait que l’agriculture à 
petite échelle ne pouvait pas servir la construction du 
socialisme, et qu’elle devait être remplacée par une 
agriculture moderne à salariés, ce qui a ensuite été 
mis en œuvre en Union soviétique.

Agter est une association internationale qui travaille depuis 
2005 à l’Amélioration de la Gouvernance de la Terre, de l’Eau 
et des autres Ressources naturelles. Face aux accaparements, 
à la concentration mais aussi à l’épuisement et à la dégradation 
des ressources, Agter appuie l’émergence de nouvelles formes 

politiques et sociales de gestion de celles-ci, du local au global, indispensables pour notre survie 
à tous.
Grâce à son réseau de membres institutionnels et individuels (paysans, professionnels, porte-pa-
roles de collectifs citoyens, chercheurs de disciplines diverses, …) originaires de trente pays et de 
quatre continents, Agter anime des réfl exions interculturelles et interdisciplinaires et un processus 
d’apprentissage collectif destiné à formuler des propositions et à les mettre en œuvre. Agter 
défend l’agriculture et la foresterie à petite échelle, paysanne et familiale, et le renforcement ou la 
création d’institutions communautaires à différents niveaux, pour préserver et gérer les communs 
indispensables à l’humanité. Formations présentielles et en ligne en plusieurs langues, conférences, 
voyages d’études fi lmés et projets avec des partenaires permettent de comparer les politiques, les 
expériences, de les capitaliser et de les partager.
Agter diffuse ses travaux et les connaissances produites dans les différents réseaux auxquels 
ses membres participent sur un site trilingue de ressources documentaires en libre accès, 
www.agter.org qui regroupe aujourd’hui près de mille articles dont la qualité est validée par les 
membres. Ces informations, compréhensibles par des non-spécialistes, contribuent à renforcer 
l’action citoyenne et le fonctionnement démocratique.
En 2016, Agter a organisé à Valencia (Espagne) avec le CERAI et avec l’appui de la FAO, du FIDA et 
de plusieurs centaines d’organisations de producteurs et de la société civile un Forum mondial sur 
l’accès à la terre (FMAT) qui a réuni 400 participants de 70 pays.

www.agter.asso.fr      www.agter.org

La régulation de la finance 
et une remise en cause 
des principes mêmes du 
capitalisme ne constituent 
plus des options politiques, 
mais des conditions 
nécessaires pour la survie 
de l’humanité

z  À l’échelle du globe, l’accaparement orchestre l’exclusion 
de millions de petits producteurs. Ici en Tanzanie

z Les méthodes agro-industrielles s’avèrent extrêmement coûteuses pour la collectivité humaine
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Par Quentin MATHIEU *

L ’étude de l’évolution de la financiari-
sation de l’agriculture s’est souvent 
concentrée sur les achats de terres 
agricoles (« land-grabbing ») et la pré-
sence de fonds spéculatifs sur les 

marchés à termes agricoles. Mais un nouveau 
type d’acteur, principalement représenté par les 
fonds d’investissement, semble émerger dans la 
sphère agricole et alimentaire. Or, cette discrète 
évolution de la financiarisation des systèmes ali-
mentaires prend une ampleur de plus en plus 
croissante sur ces dix dernières années avec 
l’introduction de ces fonds d’investissement ou 
de sociétés de gestion d’actifs (« asset manag-
ment ») dans la propriété des entreprises et des 
exploitations agricoles.

1 - Quand les fonds d’investissement 
dictent les choix des Industries  
Agro-Alimentaires (IAA)
Certaines de ces sociétés, qui ont d’ailleurs fait 
récemment irruption dans l’actualité sociale 
(telle la multinationale BlackRock), détiennent 
des parts non négligeables dans le capital de 
grandes entreprises agroalimentaires et sont ca-
pables de peser dans les décisions stratégiques 
de ces entreprises. Dans un article 1 publié dans 
la Revue of International Political Economy, 
l’économiste canadienne Jennifer Clapp étudie 
le poids de ces sociétés dans le capital social 
de plusieurs firmes multinationales de l’agroali-
mentaire (FMNA) telles que Coca-Cola, Nestlé 
ou Danone, mais également de firmes situées 
à l’extrême amont de la chaîne de valeur agroa-
limentaire comme DuPont, Bayer ou Monsanto.
La valeur des fonds gérés par BlackRock (pre-
mière société de gestion d’actifs à l’international) 

et directement liée au secteur agroalimentaire 
sur l’année 2018 a atteint près de 1,5 milliards 
de dollars au second semestre 2018, ceci à tra-
vers les différentes prises de participation dans 
l’actionnariat des 20 premières firmes multinatio-
nales agroalimentaires (FMNA). Les autres fonds 
d’investissement du top cinq mondial que sont 
Vanguard, State Street, Capital Group et Fidelity 
ne sont pas en reste non plus, avec parfois une 
détention des parts actionnariales qui dépasse 
les 10 % comme dans le cas de Capital Group 
avec la société d’agrochimie DuPont. DuPont, 
qui a fusionné en décembre 2015 avec un autre 

géant de l’agrochimie, Dow Chemicals, et dont 
Capital Group détient également 4 % du capital.
Ces prises de participation croisées de ces 
sociétés de gestion d’actifs, et leur présence 
conjointe dans l’actionnariat des FMNA, révèlent 
des mécanismes et des stratégies d’influence 
qui pèsent sur les décisions de ces firmes. Si 
les récentes opérations de fusions-acquisitions 
dans le secteur de l’agrochimie (Dow-Dupont, 
Bayer-Monsanto, ChemChina-Syngenta) ont été 
justifiées par la conjoncture des marchés et le 
besoin de restructurer le secteur, les fonds de 
gestion d’actifs ont eu une influence considé-
rable dans ces opérations de concentration. 

Dans le cadre d’une stratégie concertée de ces 
fonds pour accroître la valorisation des entre-
prises dans lesquelles ils détiennent des parts 
(valorisation qui va conditionner le versement de 
dividendes aux actionnaires que sont les clients 
des fonds de gestion), elles peuvent peser de 
tout leur poids dans les votes des assemblées 
générales. Par exemple, la part cumulée des cinq 
premiers fonds d’investissement dans des socié-
tés comme Dupont et CF Industries dépasse les 
30 %, ce qui est suffisant pour obliger un direc-
toire à composer avec les représentants de ces 
sociétés et de leurs intérêts.

2 - La finance proche des champs
Le contrôle actuel exercé par les fonds d’inves-
tissement sur les entreprises agroalimentaires 
est le fruit d’une orientation stratégique visant 
à saisir une réelle opportunité de diversification 
des portefeuilles d’actifs, et d’investissement 
dans un secteur d’avenir dont la rentabilité suit 
un sentier de croissance stable sur le long terme 
à l’échelle mondiale : croissance de la demande 
mondiale, utilisation des nouvelles technologies, 

dossier

 La pénétration d’acteurs non agricoles dans la sphère 
agricole est un phénomène étudié de longue date, et 
qui a trouvé un écho particulièrement important depuis 
la crise économique et financière de 2007-2008. Une 
nouvelle forme de financiarisation de l’agriculture 
et de l’alimentation a récemment fait son apparition 
et pourrait, à terme, bouleverser certains équilibres 
dans la gouvernance des systèmes alimentaires.

Certaines sociétés, telle  
la multinationale 
BlackRock, détiennent  
des parts non négligeables  
dans le capital  
de grandes entreprises 
agroalimentaires

La nouvelle  
financiarisation  
de la fourchette 
et de la fourche ?

x �Les terres achetées par les fonds 
d’investissement sont orientées  
vers des exploitations en grandes cultures

z �BlackRock, première société de gestion d’actifs à l’international.  
Fin 2019, elle gérait 7 429 milliards de $ d’actifs, deux fois plus  
que le PIB de la France !
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tout en leur fournissant les intrants, l’itinéraire 
technique et en gérant la commercialisation de 
la production.
Ces formes émergentes de financiarisation des 
systèmes agricoles et alimentaires posent de 
nombreux enjeux pour le devenir des agricul-
teurs de la décennie qui s’ouvre. Faut-il s’adapter, 
adopter ou résister à ce nouveau mode de 
financement ? Existe-t-il un risque de perte de 
contrôle de l’appareil de production agricole ? 
D’autant plus que ces entreprises sont toujours 
plus concentrées en amont comme en aval… 
Des questions, essentielles, mais qui semblent 
encore très éloignées des débats politiques, en 
France comme dans l’Union européenne 

* Quentin MATHIEU - économiste, chargé de 
mission au Service Références et études écono-
miques  des Chambres d’Agriculture France  

plus attractif dans certaines régions pour ces 
capitaux 3. D’après le Rapport 2018 de Valoral 
Advisors, le nombre de fonds dédiés unique-
ment aux investissements dans les exploitations 
agricoles s’élevait à 145 en 2017 contre 17 en 
2005, principalement centré sur l’Amérique du 
Nord, l’Amérique du Sud et l’Océanie. 60 % de 
ces fonds sont orientés vers des exploitations en 
grandes cultures 4, et prennent souvent la forme 
de la création d’une agro-holding qui détient les 
terres pour les louer ensuite à des agriculteurs, 

émergence de nouvelles tendances de consom-
mation. Le nombre de fonds spécialisés dans le 
secteur agroalimentaire est ainsi passé de 38 à 
530 entre 2005 et 2018, pour une capitalisation 
totale de 83 milliards de dollars d’actifs contre 
18 milliards de dollars en 2010 2. Si ces investis-
sements se concentrent dans des entreprises de 
l’agroalimentaire ou de l’agrochimie, les exploita-
tions agricoles sont également de plus en plus 
ciblées par ces sociétés, jusqu’à représenter le 
maillon de la chaîne de valeur alimentaire le 

Désireuses de comprendre la 
structure de Socfin et sa rela-

tion notamment avec le groupe 
Bolloré, plusieurs organisations 
de la société civile ont sollicité 

Profundo, un bureau d’étude spé-
cialisé dans la recherche appro-
fondie et la consultation, pour qu’il 
creuse la question.
Nous reproduisons ici le résu-

mé de son rapport « Décrypter le 
groupe Socfin ».
« Socfin est la société holding ba-
sée au Luxembourg d’un groupe 
agroalimentaire international 
intervenant dans la production 
d’huile de palme et de caoutchouc 
en Asie et en Afrique, qui dis-
pose d’environ 400 000 hectares 
de concessions dans dix pays. 
La structure de l’actionnariat du 
groupe Socfin est complexe, avec 
plusieurs investissements croisés 
entre différentes sociétés holding. 
Bien que Socfin soit cotée en 
bourse, 93 % de ses actions sont 
détenues par deux groupes d’ac-
tionnaires seulement : des sociétés 
appartenant au groupe français 
Bolloré (39 %) et des sociétés 
appartenant à l’homme d’affaires 
belge Hubert Fabri (54 %). Hubert 
Fabri est un ami proche de Vincent 
Bolloré, le président et actionnaire 
majoritaire du groupe Bolloré. À 

elles deux, les familles Bolloré et 
Fabri contrôlent le groupe Socfin. 
En tant que principaux action-
naires, plusieurs membres des 
deux familles occupent des postes 
de direction importants dans les 
différentes entités du groupe. En 
aval, le groupe Socfin est scindé 
en deux, représenté par deux 
entités différentes opérant dans 
deux régions géographiques dif-
férentes : Socfinaf, qui opère en 
Afrique, et Socfinasia, qui exerce 
ses activités en Asie. Ces deux en-
tités possèdent plusieurs filiales de 
plantations, qui génèrent toutes 
des revenus dont bénéficieront, à 
terme, Bolloré et Fabri. Sur le plan 
géographique, les activités du 
groupe Socfin sont donc concen-
trées sur l’Afrique et l’Asie, bien 
que les holdings soient situées 
en Europe (principalement au 
Luxembourg, en Belgique et en 
Suisse) » 

NOTES :
1- �Clapp, J. (2019). The rise of financial investment and 

common ownership in global agrifood firms. Review 
of International Political Economy, 1-26. chapitre 2

2- �Valoral Advisors (2018). Global food & agriculture 
investment outlook.

3- �Par exemple, 93 % de ces investissements concernent 
des exploitations agricoles dans la région Océanie.

4- �Magnan, A. (2015). The financialization of agri-food 
in Canada and Australia : Corporate farmland and 
farm ownership in the grains and oilseed sector. 
Journal of Rural Studies, 41, 1-12.

Le cas « Socfin »

Source : Pham Van, L. (2020, février), Décrypter le Groupe Socfin, Amsterdam, Pays-Bas : Profundo. https://www.farmlandgrab.org/post/view/29478-decrypter-le-groupe-socfin

z  Même des firmes comme Nestlé n’échappent pas à l’influence des fonds d’investissement
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Comment, à travers la holding Socfin, deux grands groupes européens – 
Bolloré et Fabri – prospèrent notamment sur le dos de l’Asie et de l’Afrique 
où ils possèdent des centaines de milliers d’hectares.
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Par Nicolas Sersiron *

P ourtant, selon une décision de la Cour 
Internationale de Justice de 2016, 
« Les cas d’accaparement des terres 
systématiques et suffisamment graves 
dans leurs conséquences peuvent 

être portés devant la justice comme crimes contre 
l’humanité (2) ». On est là face à une nouvelle 
conquête de type colonial, un renouvellement 
d’une forme de pillage extractiviste dans lequel les 
terres sont assimilées à de simples puits à profit, 
un autre genre de mines à ciel ouvert. L’installation 
de monocultures avec machines agricoles et en-
grais chimiques les videront rapidement de leur 
fertilité. Chasser les peuples qui ont préservé la 
ressource et respecté l’environnement est un 
« détail de l’histoire » pour les accapareurs.

De la redistribution  
à l’accaparement, l’illégitimité  
des privatisations
À travers la question de la dépossession des 
terres collectives, il apparaît clairement que la 
dé-communisation, la privatisation, légalisée par 
des parlements et des gouvernements n’a jamais 
été légitime car elle n’a pas été faite dans l’intérêt 
général. Les pillages extractivistes n’ont pu exister 
qu’en privilégiant des intérêts particuliers sur 
ceux du reste de la population, une constante du 
capitalisme. Même s’il y a eu de grandes réformes 
agraires dans l’histoire, en Chine, en Inde, à Cuba, 
partiellement en France et dans bien d’autres pays, 

aujourd’hui un mouvement inverse est en cours 
avec les accaparements dans les pays du sud et 
de l’est de l’Europe et les agrandissements de 
fermes. Cette privatisation des terres a soutenu 
l’industrialisation agricole et permis à l’agroalimen-
taire de devenir le plus grand lobby planétaire. 
De l’amont avec les semences brevetées, engrais 
chimiques, pesticides, machinisme, transports et 
prêts bancaires, jusqu’à l’aval avec la transforma-

L’accaparement des terres 
est criminel

dossier

Les pillages extractivistes 
n’ont pu exister qu’en 
privilégiant des intérêts 
particuliers sur ceux  
du reste de la population, 
une constante  
du capitalisme

 « L’accaparement de 
terres est l’achat, par des 
financiers étrangers, en 
complicité avec les pouvoirs 
locaux, de sols agricoles 
ou de forêts sur lesquels 
vivent et se nourrissent 
des peuples indigènes. 
Au cours de la dernière 
décennie, les surfaces de 
terres accaparées ont 
couvert quelque 30 millions 
d’hectares – plus que  
la surface agricole 
française  ! – et le 
mouvement est loin d’être 
terminé. Les plantations 
de palmiers à huile sont 
responsables d’une grande 
partie des accaparements 
de ces dernières années. 
La croissance des 
investissements des fonds 
de pension états-uniens 
dans les terres agricoles  
est spectaculaire. En plus,  
les structures offshore 
et les flux financiers illicites 
jouent un rôle important 
dans les opérations 
actuelles.  
[…] » 
Ces propos sont tirés 
de la grande étude sur 
l’accaparement des terres (1) 
menée par l’ONG Grain, 
référent international 
sur ces questions. 

x �L’accaparement des terre détruit  
les agricultures vivrières pourtant si résilientes  

@Wikipedia commons
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ainsi créée. Les productions issues de ces accapa-
rements iront le plus souvent nourrir les élevages 
à destination des populations majoritairement 
repues des pays industrialisés, abreuver leurs 
voitures ou cuire les frites des chaînes de burgers.

La majorité des accaparements  
de terres agricoles est liée  
à l’accaparement de l’eau
Sauf dans les immenses fermes non irriguées, 
dédiées à une agriculture productiviste extensive 
et pluviale comme le soja en Amérique du Sud, 
les accaparements des terres en Afrique ne se 
font jamais sans la confiscation de l’eau douce. 
L’agriculture industrielle n’hésite pas à pomper 
l’eau pourtant nécessaire à la vie et à l’agriculture 
des populations avoisinantes. Dans les denrées 
alimentaires ou les plantes pour les agrocarburants 
exportées à la suite d’accaparements, il y a une 
très importante exportation d’eau « virtuelle » (irri-
gation nécessaire au développement des végétaux 
exportés). Une ressource pourtant essentielle pour 
l’alimentation de tous alors que les sécheresses et 
les inondations sont en forte augmentation et de 
plus en plus dramatiques. A contrario, l’agricul-
ture vivrière (dans laquelle le travail humain est 

important et les surfaces cultivées sont de petites 
tailles) ne gaspille pas l’eau, ni ne l’exporte. Cela, 
alors que les rendements à surface égale y sont de 
cinq à dix fois plus élevés. De plus, elle ne produit 
pas ou très peu de gaz à effet de serre (GES). Non 
seulement l’agriculture productiviste consomme 
énormément d’eau, détruit la biodiversité, les 
forêts, les sols agricoles, pollue l’air, l’eau douce, 
les océans avec ses intrants chimiques, mais en 
plus elle réchauffe gravement le climat : 30 % 
des émissions globales de GES pour la partie 
production agricole et élevage, et de 44 à 57 % 
si l’on n’oublie pas les énormes émissions dues 

tion industrielle (céréales, viande, lait), les trans-
ports, le libre-échange et la distribution par les 
supermarchés, les profits sont énormes, sauf pour 
la très grande majorité des agriculteurs.
Depuis la France de l’avant-guerre où l’on comptait 
environ 10 millions d’agriculteurs – soit 1/4 de 
la population ! – ceux-ci représentent désormais 
moins de 2 % des français. La Politique Agricole 
Commune (PAC), avec son système de subven-
tions à l’hectare, a largement contribué à ce phé-
nomène de concentration : selon Aurélie Trouvé (3), 
ces aides représentaient en 2016, 85 % du revenu 
des agriculteurs. Ainsi, plus l’exploitant possède 
d’hectares, plus la quantité de subventions est 
importante. Certaines exploitations sont devenues 
si grandes et si chères que seules des institutions 
financières, parfois chinoises, sont capables de les 
acheter aujourd’hui. C’est un accaparement « soft » 
qui se fait au profit des grandes entreprises de 
l’agrobusiness et dans lequel il ne restera à terme 
que des employés mal payés et des machines 
robotisées si rien ne vient rompre cette dyna-
mique mortifère.

Accaparement, un pillage 
extractiviste
En ce début du XXIe siècle, les accaparements de 
terres avec l’industrialisation de l’agriculture se 
révèlent être de même nature que le mouvement 
prédateur de l’extractivisme global qui oublie les 
générations futures, ne prend plus soin de la terre, 
pire, la saigne et stérilise les sols. En Indonésie, les 
forêts primaires sont brûlées pour être remplacées 
par des palmiers à huile. En Amazonie, la culture 
du soja et les élevages de bœufs avalent la forêt 
d’année en année par millions d’hectares, les 
savanes brésiliennes à la richissime biodiversité, le 
Cerrado, subissent le même sort. L’article du cher-
cheur brésilien Felipe Milanez : « Bolsonaro encou-
rage les massacres des défenseurs dans les zones 
agricoles et le carnage écologique » (4) annonce 
une accélération des accaparements extractivistes 
et de la violence. Et dans le grand massif forestier 
d’Afrique centrale, en République démocratique 
du Congo, les accapareurs ont bien entamé la 
destruction. Impossible de trouver la moindre jus-
tification à la bidonvilisation des peuples chassés 
de leurs terres dans les pays du Sud ni à la misère 

Pornic, un « cas d’école » 
français

En automne 2018, la SAFER (Société d’Amé-
nagement Foncier et d’Etablissement Rural, 
l’organisme chargé de protéger les terres 
agricoles de la spéculation) a permis à un 
agro-industriel d’accéder à 450 hectares sur la 
commune de Pornic. Cela malgré la candida-
ture de plusieurs jeunes paysans, l’opposition 
de la mairie et de la majorité des agriculteurs 
locaux. Cet ensemble de quatre fermes im-
portantes avec bâtiments aurait pu permettre 
d’installer des dizaines de jeunes paysans 
(5 à 10 éleveurs, 20 paysans boulangers et 
des maraîchers bio). En plus de participer à 
la mort de nos campagnes, ce grand projet 
céréalier chimique menace également notre 
patrimoine naturel : prairies, haies et zones 
humides.

Les accaparements de terres 
avec l’industrialisation de 
l’agriculture se révèlent 
être de même nature que le 
mouvement prédateur  
de l’extractivisme global

z �Certains domaines sont devenus si grands  
qu’il est difficile de les racheter

z �Déforestation à Sumatra, un désastre au regard 
de la seule crise climatique

z �En Afrique l’accaparement va de pair avec  
une pression sur la ressource en eau

x Depuis plusieurs années, l’accaparement des terres est partout devenu une très grande préoccupation
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aux déforestations volontaires par le feu et si l’on 
y rajoute la partie transformation, distribution, gas-
pillage… qui lui est intrinsèquement liée.
Cette prédation agro-industrielle et son cortège 
d’externalités négatives, gravissimes pour la vie 
actuelle et à venir des terriens, est-elle nécessaire 
pour nourrir le monde ? Certainement pas quand 
on connaît la part de 75 % conservée par l’agricul-
ture paysanne dans l’alimentation de la population 
mondiale. Alors qu’on les justifie prétendument 
pour nourrir le monde, ces destructions ne pour-
ront apporter in fine que la famine. A contrario, si 
l’on accepte que l’agriculture soit dédiée au profit, 
un scénario dans lequel chaque personne doit 
manger 50 à 100 kg de viande et encore plus 
de produits laitiers chaque année, comme les 
européens, les étasuniens, voire maintenant les 
chinois et bientôt les indiens, alors continuons à 
développer les accaparements et l’industrialisation 
agricole. Ce qui ne pourra se faire sans augmenter 
encore les déforestations déjà dévastatrices et le 
vol des terres.
Pourtant des changements en cours laissent pen-
ser qu’un autre monde est possible !

Un peu d’espoir
Au Sud, de très nombreuses populations résistent 
aux accapareurs. Dans les pays industrialisés, de 
plus en plus de personnes comprennent que la 
viande, le lait, les agrocarburants sont des vecteurs 
du désastre. Une décroissance de la consomma-
tion de protéines animales est en cours, à terme 
ce mouvement, s’il continue, libérera des terres. 
Pour faire un kilo de viande ou de lait il faut envi-
ron dix kilos de céréales, des centaines de kilos de 
fourrage, auxquels il faut ajouter des milliers de 
litres d’eau. Ainsi, le développement rapide d’une 
agriculture biologique non industrielle (ferme en 
polyculture-polyélevage) liée à une consomma-
tion de protéines animales en forte diminution 
pourraient stopper les désastres du réchauffement 
climatique. La diminution des surfaces dédiées 
à l’agriculture productiviste, une agroécologie 
véritable, un couvert végétal permanent, plus une 
reforestation des surfaces libérées, permettraient 
non seulement de recapter une partie du CO2 
émis, mais en plus réduiraient fortement l’acca-
parement des terres, voire le feraient disparaître. 

De l’affrontement  
entre ces deux (agri) cultures 
dépend notre avenir à tous
Un immense affrontement se produit actuelle-
ment entre deux projets agricoles. D’un côté celui 
qui respecte les terres, le vivant et se donne les 
moyens de créer un avenir pour l’ensemble des 
terriens (humains, animaux et végétaux) donc 
un projet qui prend en compte les générations 
futures. L’autre, sans autre vision que l’immédia-
teté du profit, base sa stratégie sur l’expansion de 
l’agrobusiness, donc sur l’accroissement des quan-
tités produites, et transformées, le gaspillage, etc. 

Ce qui nécessite accaparements des terres, défo-
restations et pollutions. Dans ce système, agricul-
ture, transformation et distribution n’existent que 
pour les profits avec le faux prétexte de nourrir le 
monde : il faut produire le maximum de protéines 
végétales pour les transformer en protéines ani-
males. Commercialiser un kilo de viande transfor-
mée en steaks, nuggets, pizza, etc., ou un litre de 
lait transformé en yaourts, fromages etc., rapporte 
des dizaines, voire des centaines de fois plus de 
bénéfices que de vendre un kilo de blé en brut ou 
un litre de lait sans transformation. À la sortie de 
la ferme, le prix d’un kg de blé ou de maïs est de 

0,20 euro, celui d’un litre de lait est de 0,30 euro. 
C’est pourquoi 70 % à 80 % des terres agricoles 
sont dédiées directement ou indirectement à la 
viande et au lait, même si une partie grandissante 
sert désormais à la production d’agrocarburants 
et d’huile de palme. Pourtant encore aujourd’hui 
75 % de la population mondiale est nourrie par 
l’agriculture vivrière et familiale avec seulement 
25 % des terres agricoles, et très peu de protéines 
animales.

Pays développés ! Jusqu’à quand ?
Une caractéristique mal comprise et pourtant 
déterminante des pays que l’on dit « développés » 
est la disparition des agriculteurs. Ils ont été rem-
placés par les machines à pétrole, la chimie et le 
libre-échange des denrées alimentaires. Une nour-
riture peu chère – si l’on ne prend pas en compte 
ses externalités négatives – achetable uniquement 
dans les quelques réseaux de la grande distribu-
tion, souvent prête à manger, a amené une forme 
de confort alimentaire et un assoupissement 
des consciences. Les contre-indications de cette 
« médication alimentaire moderne » sont pourtant 
aussi visibles que gravissimes. On assiste à une 

progression incroyable des maladies non transmis-
sibles comme l’obésité, le cancer, le diabète, les 
maladies neurodégénératives et psychiatriques, 
plus la perte complète d’autonomie alimentaire 
d’une grande partie des populations. Tout ça pour 
se droguer toujours plus aux écrans. L’aveugle-
ment et le déni sont saisissants. Alors que l’effon-
drement a commencé avec l’accélération brutale 
du réchauffement, l’immense perte de biodiver-
sité animale et végétale, quelques effondrements, 
plus importants encore, pourraient faire revenir de 
terribles famines, y compris dans les pays du Nord. 
Quel serait l’impact d’un effondrement équivalent 
à celui de la deuxième guerre mondiale en Europe 
sur notre capacité d’approvisionnement ? Sachant 
qu’à cette époque, si la majorité de la population 
a pu manger – parfois très mal, mais sans mourir 
de faim – c’est grâce à l’existence d’une agriculture 
vivrière et familiale pratiquée en France par un 
quart de la population.
Si nous ne réagissons pas rapidement face à la 
destruction des agricultures paysannes locales et 
respectueuses de notre biotope, plus résilientes 
aux chocs à venir, plus humaines et plus solidaires, 
ce confort qui nous tient bien à l’abri pourrait se 
transformer en sauve-qui-peut.

*Nicolas Sersiron, ex-président du CADTM 
France, auteur du livre « Dette et extractivisme » 
(CADTM, éditions Utopia). Après des études de 
droit et de sciences politiques, il a été agriculteur-
éleveur de montagne pendant dix ans. Dans les 
années 1990, il s’est investi dans l’association 
Survie aux côtés de François-Xavier Verschave 
(Françafrique) puis a créé Échanges non mar-
chands avec Madagascar au début des années 
2000. Il a écrit pour « Le Sarkophage », « Les Z’in-
dignés », « les Amis de la Terre », CQFD… Il donne 
régulièrement des conférences sur la dette 

Notes
1- �Source GRAIN : https://www.grain.org/fr/article/

entries/5508-accaparement-mondial-des-terres-agri-
coles-en-2016-ampleur-et-impact

2- �https://www.farmlandgrab.org/post/view/28498-
accaparement-des-terres-corruption-et-crime-
industriel-mise-a-jour

3- �Le Monde Diplomatique, septembre 2018
4- �« Brésil : Bolsonaro encourage les massacres dans 

les zones agricoles et l’holocauste écologique » par 
Felipe Milanez, CADTM, Oct. 2018.  
http://www.cadtm.org

Aujourd’hui 75 % de la 
population mondiale est 
nourrie par l’agriculture 
vivrière et familiale avec 
seulement 25 % des terres 
agricoles

z �Le mode actuel de consommation occidentale  
est clairement destructeur de paysannerie

x Agriculture de subsistance
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Par Constance Gard*

L a disparition de cent fermes par se-
maine en France n’a, pour Terre de 
Liens, rien d’une fatalité. Parce que 
l’avenir peut offrir bien d’autres pers-
pectives aux terres et à l’agriculture, le 

mouvement a inventé de nouveaux outils ca-
pables d’enrayer la disparition des terres et de fa-
ciliter l’accès au foncier agricole pour des installa-
tions paysannes. La fédération nationale, la fonda-
tion, la foncière ainsi qu’un réseau de dix-neuf 
associations Terre de Liens s’unissent au quoti-
dien pour acquérir des terres agricoles, en assurer 
la préservation à long terme par un usage écolo-
gique, mettre ces terres en location à des pay-
sans, et inventer de nouvelles réponses à la crise 
du foncier agricole en réunissant citoyens, déci-
deurs et acteurs agricoles autour de ces perspec-
tives. En 2020, le mouvement possède 220 
fermes à son actif, l’équivalent de 6 000 hectares 
de terres qui sortent ainsi défi nitivement du mar-
ché spéculatif et sont assurées d’être maintenues 
dans leur vocation agricole.
La préservation des ressources naturelles et de la 
biodiversité, chère à Terre de Liens, est assurée 
grâce au bail rural environnemental signé pour 
toute la durée de leur activité agricole par les 
fermiers, qui font appel à la mention Nature & 
Progrès, à la certifi cation AB ou à Demeter. Les 
différentes clauses peuvent ainsi viser les modes 

de culture, la rotation des sols, la non-pollution de 
cours d’eaux, etc. Diagnostic des sols, chantiers 
collectifs et plantations de haies, sont autant de 
critères qui tiennent à cœur aux fermiers. Dans un 
souci environnemental et économique et afi n de 
favoriser la création de liens entre citoyens, plus 
de 80 % des fermes Terre de Liens pratiquent la 
vente directe, sans intermédiaire.

Citoyens et partenaires coopèrent
Grâce à leur soutien, bénévoles, adhérents, 
donateurs et actionnaires apportent leur pierre 
à l’édifice en permettant de faire aboutir le 
projet du mouvement. Terre de Liens s’entoure 
également d’un réseau de partenaires tels que 
les membres d’InPACT (1), qui vise à promouvoir 
une agriculture plus durable et à proposer des 
alternatives concrètes aux agriculteurs sur leur 
exploitation. Fin 2019, Terre de Liens a signé 
avec la LPO une convention de partenariat (2) et 
rappelé l’importance de réconcilier agriculture et 
biodiversité. L’objectif principal est de favoriser les 

échanges et les initiatives communes, dans le but 
de contribuer à la transition du modèle agricole 
et alimentaire actuel vers un modèle durable sur 
les plans économique, social et environnemental.
Terre de Liens, c’est aussi un accompagnement 
des collectivités territoriales partout en France, 
pour permettre l’émergence de projets agricoles 
sur un territoire, apporter de l’expertise et du 
conseil pour la maîtrise foncière, et offrir des 
outils opérationnels pour l’acquisition, dans un 
souci de “zéro artifi cialisation nette”. À Moëlan-
sur-Mer, où le maire vient de permettre la mise en 
culture de parcelles agricoles laissées à l’abandon, 
Terre de Liens Bretagne a proposé une métho-
dologie d’animation et d’accompagnement des 
propriétaires et de la commune (lire p. 36-38). 
Grâce à son expertise et sa persévérance, l’asso-
ciation a contribué à créer des emplois agricoles, 

Terre de Liens
Pour la préservation des terres agricoles
et l’installation paysanne en agriculture biologique

dossier

 Il y a dix-sept ans, plusieurs acteurs du développement rural, de l’éducation populaire, de l’agriculture  biologique 
et biodynamique, de l’économie solidaire et de la finance éthique créaient Terre de Liens. 
Ce mouvement citoyen, qui siège dans la Drôme, est présent dans toutes les régions de la France métropolitaine 
ainsi qu’en Corse ; il a permis de préserver près de 6 000 hectares de terres agricoles.

En 2020, le mouvement 
possède 220 fermes 
à son actif, l’équivalent 
de 6 000 hectares 
de terres qui sortent ainsi 
définitivement 
du marché spéculatif

©Terre de Liens Rhône-Alpes

©Terre de Liens Rhône-Alpes
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aider à l’installation de paysans et à développer 
l’agriculture biologique, tout en luttant contre la 
spéculation foncière et l’artificialisation des sols. 
Du côté de la Champagne-Ardenne, la commu-
nauté de communes des Crêtes Préardennaises, 
qui souhaitait installer des maraîchers pour favo-
riser l’approvisionnement local de la restauration 
collective, a sollicité Bio en Grand Est et Terre de 
Liens Champagne-Ardenne pour réaliser l’étude 
de faisabilité et la recherche de porteurs de 
projets. En 2019, la collaboration entre les diffé-
rentes parties a donc abouti à la signature d’un 
bail rural environnemental entre l’agriculture et la 
collectivité.
Pour aller plus loin dans cette démarche, Terre 
de Liens et ses partenaires, la FNAB et Le Basic 
ont créé le convertisseur PARCEL – Pour une 
Alimentation Résiliente Citoyenne Et Locale (3), 
qui permet de calculer le nombre d’hectares, 
d’emplois agricoles et les impacts environne-
mentaux associés à la relocalisation de l’alimen-
tation du territoire. Nous apprenons ainsi qu’une 
relocalisation intégralement en bio de l’ensemble 

de l’alimentation des Français, associée à une 
réduction de la moitié de leur consommation de 
viande impliquerait 420 000 nouveaux emplois 
agricoles, +36 % de biodiversité, -43 % de gaz à 
effet de serre et -56 % de déforestation importée. 
Une belle perspective se dégage de cet outil, dont 
peut s’emparer chaque acteur de la transition agri-
cole et alimentaire en cours.

Au-delà des frontières
Les enjeux qui mobilisent Terre de Liens ne sont 
pas cantonnés au territoire français puisque le 
foncier agricole traverse des temps dif ficiles 
partout en Europe. Depuis dix ans, Terre de 
Liens soutient le développement d’organisations 
tournées vers l’accès à la terre, en animant par 

exemple le réseau Access to Land qui sensibilise 
aux enjeux et solutions concernant l’accessibilité à 
la terre. Le mouvement se mobilise pour peser sur 
les décisions européennes en matière agricole et 
contribuer à la réforme de la PAC pour limiter la 
concentration foncière, développer l’emploi agri-
cole et soutenir des pratiques véritablement éco-
logiques. La plateforme Pour une autre PAC, dont 
fait partie Terre de Liens, a récemment élaboré 
un projet complet de réforme pour la PAC post 
2020(4), relevant de nombreux défis, de l’encadre-
ment des marchés agricoles à l’accompagnement 
de la transition agroécologique.
C’est donc à différents niveaux que Terre de Liens 
agit, en France comme en Europe, en faveur d’un 
changement de trajectoire agricole, alimentaire, 
environnemental et sociétal 

*Constance Gard, responsable des relations 
publiques pour Terre de Liens

www.terredeliens.org

Notes :
1- �Le pôle InPACT est une plateforme associative issue 

du rapprochement de réseaux associatifs agricoles : 
l’InterAFOCG, la FADEAR, le Réseau CIVAM, Accueil 
Paysan, le MRJC, Terre de Liens, L’Atelier Paysan, 
Nature et Progrès, le MIRAMAP, Solidarité Paysans

2- https://terredeliens.org/la-lpo-et-terre-de-liens.html
3- https://parcel-app.org/ 
4- �https://terredeliens.org/lettre-ouverte-aux-paysans

L’originalité du mouvement 
Terre de Liens vient  

d’une triple articulation
• La Fédération et ses 19 associations terri-
toriales mobilisées dans toutes les régions 
de France : ce réseau associatif accueille et 
accompagne les paysans pour leur accès à la 
terre, informe et rassemble le public autour 
des enjeux fonciers et agricoles, et permet à 
Terre de Liens d’être ancré dans une dyna-
mique citoyenne et locale.
• La Foncière : outil d’épargne solidaire et 
d’investissement ouvert aux citoyens, agréée 
entreprise solidaire d’utilité sociale. Le capital 
cumulé sert à acheter des fermes pour y im-
planter des activités agri-rurales diversifiées.
• La Fondation : reconnue d’utilité publique, 
elle est habilitée à recevoir des dons, legs et 
donations de fermes. En France, elle est la 
seule fondation ayant pour mission d’accepter 
et de conserver sans les revendre des terres 
agricoles, puis d’y assurer un usage respon-
sable à long terme.

Qui sont les fermiers  
Terre de Liens ? 

 À Terre de Liens, les fermiers sont plus de 
60 % à être « hors cadre familial » c’est-à-
dire non issus du monde agricole, contre 
30 % à l’échelle nationale. Âgés de 37 ans 
en moyenne, ils sont plus jeunes que l’agri-
culteur français à l’échelle nationale, et 
s’installent plus tardivement que la moyenne, 
après avoir déjà travaillé entre 7 et 9 ans. 
Ils sont également plus diplômés que la 
moyenne : 25 % d’entre eux ont un niveau 
d’études supérieur à Bac + 5. Par ailleurs, 
plus de 30 % des fermiers Terre de Liens sont 
des femmes. Les fermiers Terre de Liens sont 
à l’image d’une nouvelle génération d’agricul-
teurs pour qui devenir paysan est une étape.

 C O N T A C T

Le mouvement se mobilise 
pour peser sur les décisions 
européennes en matière 
agricole et contribuer à la 
réforme de la PAC pour 
limiter la concentration 
foncière

©Terre de Liens @terredeliensnormandie

x 21 hectares avec bâti pour poly-élevage de chèvres dans l’Orne
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Une commune bretonne  
impose l’agriculture bio et paysanne  
à 400 propriétaires
 En recourant à une 

procédure méconnue 
du Code rural, le 
maire de Moëlan a 
permis de mettre en 
culture des parcelles 
agricoles privées 
laissées à l’abandon. 
Une trentaine d’emplois 
doivent être créés 
d’ici deux ans et 
l’autonomie alimentaire 
de la commune 
sera renforcée.

Par Jérôme Le Boursicot (Reporterre) *

C oup de force ou idée de génie ? À 
Moëlan-sur-Mer (7 000 habitants), 
dans le F inistère, la municipalité 
pousse plus de 400 propriétaires à 
louer d’anciennes terres agricoles 

inoccupées à des paysans. Objectif : stimuler 
l’économie locale via l’agriculture biologique, tout 
en luttant contre la forte spéculation foncière et 
l’artificialisation des sols.
Les élus utilisent une procédure méconnue du 
Code rural, jamais employée à une telle échelle : 
la mise en valeur de terres incultes. C’est une 
initiative publique enclenchée dans l’intérêt 
général, qui peut aller jusqu’à l’obligation de mise 
en culture. Résultat : des paysans s’installent 
en agriculture bio sur ces friches agricoles, trop 
heureux de passer outre la pression foncière qui 
constitue un frein majeur au développement de 
l’agroécologie.

La perte de terres agricoles  
est massive en Bretagne
« À la clé, une trentaine d’emplois créés d’ici deux 
ans sur plus de 120 hectares », s’enthousiasme le 
maire, Marcel Le Pennec. De quoi approvisionner 
en aliments sains la restauration collective 
(cantines scolaires, Ehpad, hôpitaux, etc.) de la 
commune et les agglomérations de Quimperlé et 
Lorient. La production devrait aussi permettre de 

créer le premier marché bio de Moëlan. En plus 
de relocaliser l’économie, l’élu veut « reconstruire 
la mosaïque paysagère d’autrefois » et favoriser 
le retour de la biodiversité dans sa commune. 
L’initiative, « une première », est scrutée par le 
ministère de l’Agriculture et les collectivités 
locales, assure le maire. La démarche est 
« reproductible partout », ajoute Lysiane Jarno, 
animatrice-coordinatrice de Terre de liens en 

Bretagne. Pour elle, il est urgent de remettre en 
culture ce foncier agricole en friche. Car ces terres 
« empêchent l’autonomie alimentaire fondée 
sur l’agriculture bio, locale et respectueuse des 
territoires ».
L’enfrichement génère en ef fet « un foncier 
inculte au moins autant responsable de la perte 
de terres agricoles que le phénomène d’artificiali-
sation », ont conclu deux députés dans un rapport 
de décembre 2018. 
Et cette perte de terres agricoles est massive 
en Bretagne, « première région agricole » : une 
surface équivalente au Champ-de-Mars parisien 
(24,3 hectares) est perdue toutes les deux 
heures, a calculé Terre de liens. L’association 
évoque donc un potentiel énorme. Rien que 
dans le Finistère, le département estime à plus 

dossier

Rien que dans le Finistère,  
le département estime  
à plus de 60 000 hectares  
la superficie  
des friches agricoles  
sur son territoire

x En Bretagne comme ailleurs, les côtes, très prisées, sont soumises à l’artificialisation

z « Ces terres bientôt donneront des légumes biologiques » – Marcel Le Pennec, maire de Moëlan-sur-Mer

©Odile Cognard

©DR



NATURE&PROGRÈS |  avr i l -mai  2020 |  N°127 37

Une commune bretonne  
impose l’agriculture bio et paysanne  
à 400 propriétaires

de 60.000 hectares la superficie des friches agri-
coles sur son territoire .

Redonner leur vocation agricole  
à ces parcelles très fertiles
Pour comprendre le projet de Moëlan, il faut 
prendre la direction des friches concernées, 
nichées au cœur d’un paysage de bocage. 
Toujours classées agricoles dans le cadastre, ces 
parcelles forment désormais un maquis souvent 
impénétrable, composé de ronces, d’arbrisseaux 
ou de jeunes arbres. Ce sont les seuls vestiges 
d’une agriculture vivrière pas si ancienne.
« Pendant un siècle, jusque dans les années 
1970, Moëlan vivait encore de la pêche, raconte 
le maire, ancien biologiste marin. Les pêcheurs 
étaient aussi paysans. » Leurs parcelles, des 
bandes côtières courant jusqu’à la mer étaient 
fertilisées avec des algues ramassées sur la plage. 
La polyculture élevage était alors de mise sur ces 
terres très riches : quelques vaches, cochons et 
poules côtoyaient céréales et légumes.
La commune littorale a longtemps vécu de la 
mer, mais au sortir de la Seconde Guerre mon-
diale, les machines ont commencé à remplacer 
les humains dans les champs. Les petits paysans 

ont délaissé leurs terres. Et les héritages succes-
sifs ont multiplié le nombre de petites parcelles 
dispersées et possédées par plusieurs proprié-
taires à la fois. « Au bout de quelques dizaines 
d’années, ces terres morcelées n’ont plus inté-
ressé personne », assure Marcel Le Pennec.
En 2014, Marcel Le Pennec a été élu maire. 
Voyant la mer se vider et le port de Moëlan 
n’abriter plus que quatre bateaux de pêche, il 
s’est tourné vers la terre. Son but : « Redonner 
leur vocation agricole à ces parcelles très fertiles. »
C’est là qu’Erwan Gourlaouen, conseiller muni-

cipal et ingénieur agronome, a proposé « un truc 
qui n’a jamais été fait mais qui existe dans le 
Code rural » : les articles L125-1 et suivants pré-
voient « que les friches agricoles ne doivent pas 
exister », résume le maire. Qui explique : « Quand 
un terrain agricole contient des friches depuis au 
moins trois ans, les autorités peuvent demander 
aux propriétaires de les mettre en culture eux-
mêmes ou de les louer à des agriculteurs qui le 
feront. »

Une commission communale  
pour mener à bien le projet
Le maire a présenté son projet aux habitants : 
agriculture bio, débouchés locaux, préservation 
d’une partie des friches. « Dans le cahier de 
doléances laissé à disposition à la mairie, les 
propriétaires concernés ont plébiscité le bio », 
relate l’élu.
C’est le début d’une aventure de cinq ans. Infor-
mé de cette volonté de recourir à la procédure 
du Code rural, le conseil départemental du Finis-
tère a chargé une commission d’aménagement 
foncier de recenser les zones dans lesquelles 
il serait d’intérêt général de remettre en valeur 
les parcelles incultes (en friche) ou manifeste-
ment sous-exploitées (sans véritable valorisation 
agricole).
Résultat : 120,4 hectares correspondant à plus de 
1200 parcelles ont été choisis. Soit un gros tiers 
des 350 hectares de terres agricoles inoccupées 
de la commune. Le reste a été laissé à la nature. 
Dans la foulée, le département a créé une com-
mission communale pour mener à bien le projet. 
Celle-ci consulte les propriétaires concernés, 
avant de déterminer si leur parcelle doit rester en 
friche ou avoir un usage agricole.
Julien Doineau fait partie des paysans candidats. 
Il est déjà propriétaire d’une petite parcelle de 
2.000 m2, où poussent de succulents physalis 
(on a goûté), d’appétissantes pommes à cidre 

Dans le cahier de doléances 
laissé à disposition  
à la mairie, les propriétaires 
concernés ont plébiscité  
le bio

z Faute de pouvoir vivre de la pêche comme par le passé, Moëlan se tourne vers ses terres

x Julien Doineau, maraîcher sur les nouvelles terres de Moëlan

x Les friches forment un maquis impénétrable
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Moëlan, car l’aide financière que les collectivités 
leur promettaient pour le défrichement pourrait 
se transformer en simple prêt à taux zéro.
Et puis, pourquoi défricher ces terres où la nature 
reprend ses droits depuis belle lurette ? La ques-
tion a fait débat au sein de l’association Bretagne 
vivante, pionnière en matière de protection de 
la nature. Mais, impliquée très tôt, elle a été 
écoutée : de vastes zones (boisées ou près des 
côtes) resteront en friche. En outre, « le projet 
agricole, qui doit multiplier les milieux variés, sera 
une force pour rendre sa biodiversité au bocage », 
opine Jean-Pierre Roullaud, membre de Bretagne 
vivante.

Les autres porteurs de projet participeront eux 
aussi au renouveau de la nature moëlanaise. 
Tout un écosystème pourrait bientôt naître dans 
la commune : de l’arboriculture, des plantes 
aromatiques et médicinales, des fleurs coupées, 
et même une ferme maraîchère d’inser tion 
(membre du réseau Les Jardins de Cocagne) 
pouvant à terme employer jusqu’à une dizaine de 
personnes en difficulté 

*Ce reportage de Jérôme Le Boursicot, est paru le 
27 janvier 2020 sur le site de Reporterre, quotidien 
de l’écologie en ligne. Ce média, gratuit mais que 
vous pouvez soutenir, aborde les problématiques 
écologiques, économiques et sociales sous un 
angle très critique du capitalisme. Financé essen-
tiellement par ses lecteurs les plus militants pour 
qu’il conserve sa totale indépendance, Reporterre 
est accessible à tous : www.reporterre.net.

par articles interposés dans la presse locale… Et 
même des « menaces » et « intimidations » subies 
par des élus au début de l’initiative, ajoutent cer-
tains d’entre eux.
Il y a d’abord eu la colère des exploitants histo-
riques de la commune, attachés aux pratiques 
intensives en chimie et réclamant les friches pour 
eux. Puis la grogne est venue des propriétaires 
mécontents. Ceux-ci évoquent un « projet autori-
taire » fondé sur une « loi d’un autre âge ». Certains 
dénoncent une « spoliation » et une atteinte à « la 
jouissance de la propriété ».
Reste que « tous les propriétaires conservent la 
propriété des terres », rétorque Lysiane Jarno, de 
Terre de liens. L’association et le Groupement des 
agriculteurs biologiques du Finistère ont mené 
des ateliers afin, notamment, d’accompagner les 
propriétaires pour que le projet corresponde dans 
la mesure du possible à leurs besoins. Le maire 
admet que la procédure peut être perçue comme 
« violente » par les propriétaires. En tout cas, pour 
l’heure, les opposants n’ont pas pu empêcher le 
projet de suivre son cours.
Ces opposants mettent en avant une décision du 
tribunal administratif de Rennes en leur faveur. 
L’institution judiciaire a en effet annulé la délibé-
ration du conseil départemental du Finistère qui 
déclenche la procédure de mise en valeur des 
terres incultes. Condamnée à verser 1 500 euros 
au Syndicat départemental de la propriété privée 
rurale du Finistère, la collectivité locale évoque 
un simple « vice de forme ». Elle « prend acte de 
la décision du tribunal administratif, qui ne remet 
pas en cause l’intérêt du projet, et envisage sé-
rieusement de faire appel », ajoute le cabinet de 
la présidente du conseil départemental, Nathalie 
Sarrabezolles.

Retour à la biodiversité
Autre obstacle à franchir : le défrichement. 
L’opération a commencé pour Maël Dameron 
et Fanny Kernen, dont le projet agroécologique 
mêle élevage de chèvres et activité de paysan-
boulanger sur une cinquantaine d’hectares. Mais 
le coût (de 40 000 à 80 000 e) est si élevé qu’ils 
craignent de devoir abandonner leur installation à 

et autres fruits et légumes. Comme tous les 
néopaysans, Julien Doineau a connu la galère 
de l’accès au foncier. Il n’a donc pas hésité à 
se porter candidat pour mettre en culture des 
terrains en friche voisins du sien. De quoi porter 
sa surface cultivée à 1 ha, un espace qu’il juge 
suffisant pour vivre de son activité. La préfecture 
a donné son accord, « qui vaut bail de location », 
précise-t-il.

Tous les propriétaires conservent  
la propriété des terres
Sans le fameux article du Code rural, l’installation 
de ce maraîcher sur les friches aurait été 
impossible : ces terres concernent plus de 30 
propriétaires ; des particuliers, qui, pour certains, 
espèrent bien revendre leur parcelle si proche de 
la mer à prix d’or, pourvu qu’elle devienne un jour 
constructible.

C’est là tout l’intérêt du projet conduit à Moëlan : 
les pouvoirs publics (municipalité, département, 
région, préfecture) s’unissent pour regrouper de 
petites parcelles en lots cultivables. Et obligent 
tous les propriétaires à les mettre en culture eux-
mêmes ou à les louer à des paysans.
Seulement voilà, « à moins d’aller vendre ses 
carottes à 50 km de Moëlan, c’est mieux d’avoir 
de bonnes relations de voisinage avec les pro-
priétaires », juge Julien Doineau. Le maraîcher 
met donc un point d’honneur à dialoguer avec 
chacun d’eux.
Le dialogue peut être compliqué entre les parti-
sans du projet et ses détracteurs, des opposants 
très minoritaires selon le maire et Terre de liens. 
Pétition contre l’initiative municipale, recours 
devant le tribunal administratif, confrontation 

C’est tout l’intérêt  
du projet conduit à Moëlan : 
les pouvoirs publics 
(municipalité, département, 
région, préfecture) 
s’unissent pour regrouper 
de petites parcelles en lots 
cultivables

 Le projet agricole, qui doit 
multiplier les milieux variés, 
sera une force pour rendre 
sa biodiversité au bocage 

Jean-Pierre Roullaud,  
membre de Bretagne vivante

z Vente directe de légumes bio à Moëlan

x �La beauté des côtes pousse à la spéculation : 
certains espèrent vendre leur parcelle si proche 
de la mer à prix d’or, pourvu qu’elle devienne 
un jour constructible.
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 Le fenouil est originaire du 
pourtour méditerranéen. Il est 
considéré depuis les temps 
lointains comme une plante 
bénéfique. Le “Thresor de la 
langue française “ (1606) parle 
de marathrum, de foeniculum…

Par Jérôme Goust *

O n retrouve ces deux dénominations 
– marathrum et  foeniculum  – 
dans les commentaires de l’École de 
Salerne en 1474, qui indiquent les 
vertus des plantes :

Il est aussi réputé favoriser la lactation des mam-
mifères.
Naturellement, nous parlons ici du fenouil sau-
vage, aromatique et médicinal. Et non du fenouil 
légume qui a été sélectionné à partir des souches 
sauvages. Ce bulbe renflé et charnu est présent 
presque toute l’année sur les tables italiennes. Il 
est, la plupart du temps, proposé sous l’appella-
tion de fenouil doux de Florence, mais certains 
catalogues le proposent sous d’autres noms de 
variétés : toutes sont des sélections du même 
type de Florence.

Le fenouil condimentaire est plus dif ficile à 
trouver à l’état de graines. Comme c’est une 
plante vivace, on le trouve sous forme de plants 
en godets. Le plus fréquent est le vert, mais on 
trouve aussi une variété « bronze » ou « pourpre », 
de mêmes culture et usage que l’autre.
Verte ou pourpre, les variétés aromatiques de fe-
nouil sont faciles à cultiver car elles sont vivaces. 
Il grossit par formation de nouveaux bulbes 
périphériques. La multiplication végétative est 
assez simple. Elle se pratique par éclat de touffe 
comprenant à la fois des racines et des tiges. On 
plante ces éclats en février-mars, à la reprise de 
végétation.
La multiplication par semis est aussi possible : 
elle se pratique de février à avril, à raison de 3 à 
4 graines par godet. La plantation intervient après 
les dernières gelées. Il faut désherber, biner, pail-
ler, et arroser pour garder la terre fraîche.
Le fenouil de Florence est cultivé comme une 
plante annuelle. Il est frileux et supporte mal 
la canicule. Il lui faut une terre bien ameublie  
et bien fumée. On apporte, avant le semis ou 
la plantation, 30 kg de compost bien mûr pour 
10 m2.
On peut semer directement en lignes espacées 
de 35 à 40 cm ; des semis en poquets de 4-5 
graines espacés de 20 cm permettent un éclair-
cissage régulier en ne laissant que le plus beau 
pied. On peut aussi semer en godet et planter  
5 à 6 semaines plus tard.
Le calendrier de culture dépendra du climat.
Dans les régions nordiques et sur la côte atlan-
tique, on sèmera fin avril pour un repiquage en 
juin. Dans les zones chaudes, mieux vaut semer 
fin juillet-août pour mettre en place en sep-
tembre ; on récolte alors jusqu’aux gelées, sans 
risque de montée à graines. On récolte au fur et 
à mesure, lorsque les bulbes sont assez gros. Si 
la récolte n’est pas achevée quand la période des 
froids survient, on peut arracher les pieds avec les 
racines et les mettre en jauge dans du sable ou 
de la tourbe humide, dans une cave ou sous un 
hangar protégé du froid.
Le fenouil bulbeux est consommé aussi bien 
cru, émincé en salade, que cuit comme le céleri 
branche.

Se dit du fenouil…
Eugène Rolland a relevé nombre de proverbes 
ou maximes mettant en scène le fenouil. En 
toulousain, le fenouil est associé à la mort : « fa de 
fenoul » : « il fait du fenouil » indique qu’il est mort 
depuis longtemps car cette plante pousse volon-
tiers dans les cimetières. D’ailleurs, comme pour 
le pissenlit, on peut dire qu’« Il mange le fenouil 
par les racines ». En Gascogne, l’expression « Il 
vaut mieux nourrir des poux que des fenouils » 
signifie que la misère vaut mieux que la mort.
Le fenouil était souvent utilisé pour conjurer les 
sortilèges. Dans les landes, « Le fenouil qu’on 
a passé neuf fois dans le feu de la Saint Jean 

protège des maléfices ». En Béarn, la veille de 
la St Jean, on mettait du fenouil dans les trous 
de serrure pour empêcher les mauvais esprits 
d’entrer dans les maisons. En Charente-inférieure 
(maintenant Charente-Maritime), le jour de la 
Fête-Dieu, on faisait des jonchées de fenouil 
dans les rues pour le passage de la procession ; 
puis on le ramassait et on le mettait sur les toits 
pour garantir la maison du tonnerre.
Utilisé comme verbe, il désigne des situations 
peu claires ; en Artois, enfenouillé désigne celui 
qui ne sait pas prendre parti, qui a l’esprit un peu 
dérangé. Dans le Pas-de-Calais, s’enfenouiller 
signifie faire de l’embarras 

Fernandel chanta le fenouil  
dans “la bouillabaisse” (1950) :
“Pour faire une bonne bouillabaisse…
Une langouste est nécessaire
De la baudroie et des favouilles
Douze rascasses, un petit Saint Pierre
Huile, safran, ail et fenouil”

* Jérôme Goust, journaliste-écrivain spécialisé 
en jardinage biologique et agroécologie (www.
du-solaire-pour-tous), co-fondateur de Nature & 
Progrès Tarn.

Le fenouil

les plantes et nous

En Gascogne, l’expression 
« Il vaut mieux nourrir 
des poux que des 
fenouils » signifie  
que la misère vaut mieux 
que la mort

« La graine de fenouil, dans le vin détrempé
ranime, excite une âme à l’amour occupée,
du vieillard rajeuni sait réveiller l’ardeur,
du foie et du poumon dissipe la douleur ;
de la semence encore le salutaire usage
bannit de l’intestin le vent qui faisait rage. »

zx Fenouil sauvage, graines de fenouil

x Fenouil légume

z Fenouil bronze
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Le maceron (smyrnium clusatrum)

P eu d’écrits indiquent que le maceron 
est un légume sauvage comestible : à 
croire qu’il a disparu de la nature ! Il 
n’en est rien. Demandez aux canton-
niers de l’île d’Oléron ou d’ailleurs, 

sur la côte charentaise, qui passent leur temps à 
les faucher pour les éradiquer, en vain ! Ils ne 
connaissent pas forcément cette plante qui repré-
sente pour eux une peste, alors qu’elle pourrait 
les nourrir. On pourrait le rendre plus goûteux en 
le sélectionnant et en utilisant des techniques de 
culture comme le blanchiment des pétioles ou 
des feuilles, ou encore le séchage partiel des ra-
cines après récolte. Le maceron pourrait devenir 
une plante intéressante et rentable, comme il l’a 
été au moins durant quinze siècles jusqu’au XVIe 

siècle, où il a été remplacé par le céleri. On le 
trouve à l’état spontané sur le littoral et un peu 
partout en France où il s’est échappé des an-
ciennes cultures, c’est à dire des lieux anciens 
autrefois habités : châteaux en ruines, ruines ro-
maines, vieux monastères… Malgré sa grande 
taille, peu de gens le remarquent ; tant mieux, il 
sera encore là pendant des années et des siècles.
Le maceron est cultivé comme une plante bisan-
nuelle. Le meilleur moment pour le semer est 
en mars - avril, en place et en lignes espacées 
de 30 à 50 cm. On peut aussi le semer en pot 
et le repiquer avant que la racine ne touche le 
fond et ne se torde. Cela permet de surveiller la 
levée et d’éviter un désherbage. La graine, assez 
grosse, doit être semée à 1 cm de profondeur. 
On récolte les jeunes feuilles après 3 ou 4 mois 
de végétation. Les racines seront rentrées en 

cave à l’automne pour les faire sécher. Mieux vaut 
les consommer cuites en fin d’hiver, moment où 
elles auront perdu leur amertume et seront plus 
goûteuses… Les boutons floraux seront récoltés 
l’année suivante et les graines en été. Les jeunes 
feuilles, blanchies ou non en culture, se consom-
ment en salade, les feuilles plus matures cuites, 
les racines crues ou cuites ainsi que les boutons 
floraux en ombelles. Les graines sont utilisées en 
épices. Gageons que l’on retrouvera ce légume 
sur nos tables dès que l’on aura réappris à le 
cultiver, le récolter et le consommer avec des 
recettes à inventer.

Le nombril de Vénus (umbelicus 
rupestris, cotyledon umbilicus, 
umbilicus pendulinus)
Cette plante de la famille des craculassées a trois 
noms scientifiques et de nombreux noms ver-

naculaires : nombril de Vénus, ombilic, gobelet, 
herbe à hirondelles, herbe aux branches, cotylit, 
coucoumelle, cymbalion, oreille de l’abbé, umbil-
lic, écuelle. Tous ces noms évoquent plus ou 
moins la forme des feuilles rondes et déprimées 
au centre, preuve que cette plante était très con-
nue autrefois. Elle est maintenant tombée dans 
l’oubli et pratiquement personne ne l’identifie 
plus. C’est une nouvelle démonstration de 
l’ignorance des Français en matière de botanique. 
Cette petite plante est étonnante par sa forme, sa 
consistance légèrement craquante et sa saveur 
acidulée. Elle pousse notamment à l’état spon-
tané sur les côtes du nord-ouest de la France et 
en Angleterre. Elle aime le sol léger, voire pauvre, 
et s’installe sur les rochers et les vieux murs. 
Une plante qui pousse dans des conditions si 
extrêmes est forcément facile à cultiver. Elle se 
contente de terre franche ou siliceuse, bien drai-
née avec une bonne humidité. Sa multiplication 
est facile : par des graines récoltées en été dans 
la nature, par éclats ou par boutures de feuilles 
au printemps, à la reprise de végétation. On les 
mettra à l’abri en nurserie. Le nombril de Vénus 
peut rester en place plusieurs années. S’il ne se 
laisse pas envahir par les herbes concurrentes sur 
les rochers et les vieux murs, il pourrait toutefois 
l’être s’il est cultivé en terre. Les feuilles se récol-
tent au fur et à mesure de leur formation et avant 
floraison. Elles sont consommées crues en sal-
ade ou cuites. Elles peuvent servir de coupelles 
garnies, pour l’apéritif ; et aussi accompagner des 
fruits de mer, des légumes, des fruits etc. Il se 
pourrait que les grands chefs s’emparent de cette 
plante délicate à l’avenir…

Des plantes comestibles sauvages 
pour s’alimenter demain -  2e partie 

 jardinage
 J’ai choisi, dans ce numéro, de 

vous parler d’un légume cultivé 
depuis plus d’un millénaire, 
redevenu sauvage puis oublié : le 
maceron. J’aborderai aussi des 
plantes sauvages : une des bords 
de mer, le nombril de Vénus, et 
deux aulx sauvages, l’ail des ours et 
l’ail triquètre, plantes qui peuvent 
être cultivées facilement. Je 
m’intéresserai ensuite à la mâche, 
que l’on peut récolter à l’état 
sauvage ou semi-spontané dans les 
potagers proprement entretenus.

z Maceron en début de printemps z Nombril de Vénus

z �La graine de maceron, une épice
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L’ail des ours et l’ail triquètre
Dans la famille des alliacées, il y a le genre allium 
qui comporte près de 300 espèces dont cer-
taines sont cultivées depuis l’antiquité et restent 
encore des légumes et des condiments indis-
pensables en cuisine. Les plus connus : l’échalote, 
la ciboule, le poireau, l’ail, la ciboulette. D’autres 

aussi méritent d’être cultivés et tentent de se 
faire une place parmi eux. J’aborderai ici deux 
espèces sauvages : l’ail des ours (Allium ursinum) 
et l’ail triquètre (Allium triquetrum). Si l’ail des 
ours commence à être connu dans le nord de la 
France, l’ail triquètre n’est connu que dans le midi 
où ses fl eurs sont vendues en bouquet. Il appa-
raît ailleurs, de façon sporadique, avec toutefois 
un caractère invasif en Bretagne. 
L’ail des ours est une plante vivace herbacée qui 
pousse dans les sous-bois humides et les val-
lées boisées, dans les mêmes endroits que le 
muguet, très toxique, et dont les feuilles peuvent 
être confondues. Par prudence, il faut donc ne 
cueillir l’ail des ours que quand il est en fl eurs 
(fleurs en étoile). Sa feuille dégage une forte 
odeur d’ail. Le jardinier amateur plantera les 
bulbes d’ail des ours à l’ombre, au nord de la haie 
du potager. La plantation se fait à l’automne. Les 
bulbes sont blancs et allongés. On peut aller les 
chercher dans une station que l’on aura repérée 
au printemps, avec l’autorisation du propriétaire 
si le lieu est privé. Les bulbes seront enterrés à 
3 ou 4 cm. Si on a la chance d’avoir de la graine, 
on pourra le semer à l’automne ou au printemps. 
Une plantation dense permettra d’éviter les 
autres herbes. S’il se plaît à cet endroit, il re-
poussera tous les ans à condition de le cueillir 
avec parcimonie. 
L’ail triquètre se rencontre à l’état sauvage autour 
de la Méditerranée ;  il est consommé en Afrique 
du Nord et cultivé dans le midi de la France pour 
ses belles fl eurs blanches. Il est présent aussi 
dans des jardins d’agrément. Echappé, il devient 
invasif sur les côtes bretonnes, là où il trouve un 
sol sableux et perméable propice. Il se multiplie 
spontanément de façon si serrée qu’il ne laissera 
pas de place à d’autres plantes basses. On le cul-
tive aisément par graines, en plantant des bulbes 
ou des plants. Il convient de lui trouver un endroit 
où il pourra rester sans gêner pendant plusieurs 
années.

La mâche
Pourquoi parler de la mâche comme d’une plante 
sauvage, alors qu’elle est devenue un légume 
cultivé depuis le XVIIIe siècle ? Elle a été améliorée 
sur le plan du rendement. Elle est cultivée de 
façon absurde. Certes, on peut l’acheter pour un 
petit prix, conditionnée et restant dans des boîtes 
en plastique pendant des jours, sans qualité 
nutritionnelle ni gustative, pleine de pesticides ! 
La mâche est l’exemple type de ce qu’il ne faut 
pas faire ! Il faut remplacer sa méthode de culture 
industrielle par une méthode s’inspirant de sa 
propre reproduction. Cette méthode n’est peut-
être pas rentable pour les maraîchers ? Quoique ! 
Elle est intéressante pour les jardiniers amateurs, 
elle se prête à une culture semi-sauvage comme 
beaucoup de plantes aromatiques, médicinales 
et à parfum.
Pour cultiver la mâche en semi-sauvage, il faut 
laisser monter en graines quelques pieds sur 
1 à 2 m2 ; la mâche se ressèmera toute seule et 
germera à l’automne et aussi l’année suivante, 
une fois les légumes d’été arrachés. Il faudra 
alors nettoyer le sol par un binage, puis un coup 

de râteau, suivi d’un passage de rouleau. Les 
plantes qui poussent à l’automne et en hiver 
germeront et la mâche aussi. Un sarclage grossier 
sera nécessaire si trop d’herbes concurrentes 
apparaissent. Il ne restera plus qu’à récolter selon 
les besoins. Ne pas oublier de laisser quelques 
pieds-mère à graines pour que le cycle recom-
mence. Ce procédé simple était, volontairement 
ou non, en œuvre dans les vignes où le cycle 
végétatif était à l’inverse de celui de la mâche… 
Cette culture semi-sauvage est d’un coût onéreux 
et la récolte est peu abondante ; mais le goût 
et la qualité de cette mâche cultivée en semi-
sauvage est incomparable au regard de la mâche 
industrielle !
Si les consommateurs veulent de la bonne 
mâche saine et bio, il faudra qu’ils acceptent de 
la payer plus cher pour inciter les producteurs à 
la produire.
C’est dans cet esprit que nous continuerons à 
étudier d’autres légumes sauvages dans les pro-
chains numéros de notre revue 
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